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INTRODUCTION 
 
Ce rapport sur les alternatives au stockage géologique profond des déchets radioactifs de 
haute activité (HA) et moyenne activité à vie longue (MA-VL) est une contribution aux tra-
vaux et aux réflexions d’un groupe pluridisciplinaire constitué notamment de M. Marcos Bu-
ser, géologue et sociologue, diplômé de l’École polytechnique de Zurich et de M. Walter 
Wildi, Professeur honoraire de géologie à l’Université de Genève. 
 
Lorsque l’on parle en France de déchets radioactifs, vient immédiatement à l’esprit le projet 
Cigéo d’enfouissement en couche géologique profonde des déchets de haute activité (HA) et 
de moyenne activité à vie longue (MA-VL), porté par l’Agence nationale pour la gestion des 
déchets radioactifs (ANDRA), projet dont de nombreuses études scientifiques indépendantes 
des organismes officiels montrent le caractère inacceptable1. 
Le rapport de l’Office parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et technologiques 
(OPECST), "Évaluation de la demande d’autorisation de création (DAC) de Cigéo", publié le 
18 juin 2026, a conclu dans ses Recommandations sur la nécessité de mener des recherches 
complémentaires concernant la couche d’argile, et de mettre en place des "dispositions spéci-
fiques" (qui n'existent donc pas encore) concernant la corrosion des composants métalliques 
(alvéoles HA), le risque de criticité, les risques d’explosion (alvéoles MA-VL). 
Dans la famille des stockages en couche géologique profonde, il existe évidemment des alter-
natives à Cigéo, comme le montre le projet ONKALO en Finlande dont le fonctionnement 
vient d’être autorisé : un stockage dans le granite, solution qui aurait dû être explorée en 
France en application de la loi n° 91-1381, dite « Loi Bataille ». Il n’en a rien été. 
 
Notre propos n’est donc pas d’analyser une fois de plus le projet Cigéo mais d’analyser le 
principe du stockage en couche géologique profonde des déchets HA et MA-VL et d’en pro-
poser une solution alternative. 
 
Le Chapitre 1 présente le Plan National de Gestion des Matières et Déchets Radioactifs 
(PNGMDR) qui définit par périodes de quatre ans la politique de gestion des déchets radioac-
tifs. 
 
Le Chapitre 2 analyse le rapport du Comité d’expertise et de dialogue sur les alternatives au 
stockage en couche géologique profonde qui présente ce que disent et écrivent sur le sujet les 
gens qui nous gouvernent et leur administration. 
 
Le Chapitre 3 présente la « séparation-transmutation » et son utilisation, ou non, pour la ges-
tion des déchets radioactifs. 
 
Le Chapitre 4 présente une alternative au stockage des déchets nucléaires en couche géolo-
gique profonde. 
 
 
 
  

                                                
1 Dont : https://global-chance.org/L-ETRANGE-DESCENDERIE-DE-CIGEO  
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1. LE PNGMDR 
 
1.1 PRESENTATION 
 
La gestion des matières et des déchets radioactifs est encadrée par trois lois : la loi Bataille du 
30 septembre 1991 "relative aux recherches sur la gestion des déchets radioactifs", la loi du 
28 juin 2006 "de programme  relative à la gestion durable des matières et déchets radioac-
tifs" et la loi du 25  juillet 2016 "…précisant les modalités de création d’une installation de 
stockage réversible en couche géologique profonde des déchets radioactifs de haute et 
moyenne activité à vie longue". Le décret de février 20172  établit les prescriptions du 
PNGMDR.  

Le Plan national de gestion des matières et déchets radioactifs, PNGMDR, publié pour la 
première fois en mai 2007, résulte de l'application de la loi de programme du 28 juin 2006 re-
lative à la gestion durable des matières et déchets radioactifs3. Son élaboration a débuté dès 
2003 sous l'égide de l'Autorité de Sûreté Nucléaire (encore DGSNR, Direction Générale de la 
Sûreté Nucléaire et de la Radioprotection) et a fait l'objet d'un débat public entre septembre 
2005 et janvier 2006. Le PNGMDR, élaboré selon un cadre fixé par le code de 
l’environnement et la loi de juin 2006 est aujourd’hui placé sous la responsabilité de la Direc-
tion générale de l’énergie et du climat (DGEC). 

Mis à jour théoriquement tous les trois ans (aucun PNGMDR entre 2018 et 2022…), le 
PNGMDR dresse le bilan des modes de gestion existants des matières et des déchets radioac-
tifs, recense les besoins prévisibles d'installations d’entreposage ou de stockage, et précise les 
capacités nécessaires pour ces installations et les durées d'entreposage.  

Concernant les déchets radioactifs qui ne disposent pas d'un mode de gestion définitif, le 
PNGMDR détermine les objectifs à atteindre, ainsi que les modalités de la mise en œuvre.  
Il organise la mise en œuvre des recherches et études sur la gestion des matières et des déchets 
radioactifs en fixant des échéances pour la mise en place de nouveaux modes de gestion, la 
création d'installations ou la modification des installations existantes de nature à répondre aux 
besoins et aux objectifs préalablement définis. 
 
Le PNGMDR est élaboré sur la base de présentations et d’échanges réalisés au sein d’un 
Groupe de travail pluraliste (GT PNGMDR) comprenant notamment des associations de pro-
tection de l’environnement, des représentants d’élus et des autorités d’évaluation et de con-
trôle, aux côtés des producteurs de déchets (essentiellement Orano, EDF, CEA) et de 
l’Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs (ANDRA).  
 
Le GT PNGMDR se réunit trois à cinq fois par an depuis 2003. Ont déjà été publiés les 
PNGMDR 2007-2009, 2010-2012, 2013-2015, 2016-2018 (cette édition a, pour la première 
fois, donné lieu à une évaluation environnementale), le dernier en date étant le PRGMDR 
pour les années 2022-20264. 
 
Pour ce qui concerne le stockage géologique profond des déchets nucléaires, le PNGMDR  
2022-2026 lui consacre son Chapitre 8 (page 57). On y trouve la description des déchets HA 
et MA-VL ainsi que les objectifs recherchés et une série de 10 actions.  

                                                
2 https://www.cigeo.gouv.fr/sites/default/files/fichiers/Decret-PNGMDR-23-fevrier-2017.pdf  
3 Loi n° 2006-739 du 28 juin 2006 de programme relative à la gestion durable des matières et déchets radioactifs. 
4 https://dechets-radioactifs.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/2025-06/A_PNGMDR_2022_HD_compressed.pdf  
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1.2 LES DECHETS HA ET MA-VL 
 
1.2.1 Selon le PNGMDR 2022-2026. 
 
« Les déchets de haute activité (HA) sont constitués en grande partie de colis vitrifiés issus 
des combustibles usés5 après traitement6 . Leur niveau d’activité est de l’ordre de plusieurs 
milliards de becquerels par gramme. Ils sont constitués de produits de fission (Césium 134 et 
strontium 30, etc.), de produits d’activation7 (Cobalt 60, etc.) et représentent 0,2% des dé-
chets radioactifs. 
 
Les déchets de moyenne activité à vie longue (MA-VL) sont quant à eux essentiellement des 
déchets de structure des assemblages de combustibles et de déchets de procédé issus du trai-
tement des effluents comme certaines boues. Leur niveau d’activité est de l’ordre d’un million 
à un milliard de becquerels par gramme. Ils représentent 2,9% du volume total des déchets 
radioactifs.  
 
Parmi les déchets MA-VL, environ 40 000 colis (parmi les 75 000 entreposés en France), re-
présentent près de 18 % de l’inventaire de déchets destinés à Cigéo en nombre de colis, sont 
des déchets bitumés. 
 
Les déchets HA représentent 0,2% en volume et 94,9% en activit (niveau de rdioactivité) de 
l’ensemble des déchets radioactifs en France, les déchets MA-VL en représentent 2,9% en vo-
lume et 4,9% en activité. 
 
Ces déchets HA et MA-VL qui concentrent plus de 99% de la radioactivité totale de 
l’inventaire des déchets radioactifs français pour 3% de leur volume, sont actuellement en-
treposés dans l’attente du déploiement de leur filière de gestion ». 
 
La figure suivante, envoyée par l’ASNR à l’auteur de cette note, à sa demande, fournit les va-
leurs les plus récentes des déchets HA et MAVL : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Les stocks publiés sont des valeurs arrondies.  
Les évolutions sont calculées sur la base des valeurs de stocks arrondies. 

                                                
5 Ou « combustibles irradiés » qui met en évidence leur radioactivité. 
6 On parle en général de « retraitement » à l’usine de La Hague, opération qui extrait l’uranium et le plutonium 
du combustible irradié. 
7 Les produits d’activation, contrairement aux produits de fission, sont des éléments radioactifs qui se forment 
par irradiation. Cette irradiation peut concerner notamment les structures métalliques des assemblages ou de ma-
tériels et matériaux tels que les modérateurs. 
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1.2.2 Commentaire 
 
Ce qui précède concerne uniquement les déchets radioactifs. 
 
Il faut rappeler que sont également de Haute activité (HA) : 
- Les combustibles irradiés des réacteurs à uranium naturel, non retraités. 
- Les combustibles irradiés des réacteurs actuels à uranium enrichis non retraités. 
- Des combustibles irradiés MOX, non retraités et non retraitables actuellement. 
- Des rebuts des MOX, non retraités et non retraitables actuellement. 
- Les combustibles irradiés provenant de réacteurs de recherche. 
- Les combustibles irradiés des réacteurs à neutrons rapides (Phénix, Superphénix…). 
- Le plutonium séparé non irradié entreposé à La Hague (environ 80 tonnes). 
- L’uranium de retraitement enrichi (URE) entreposé à La Hague. 
 
La question se pose pour l’uranium appauvri contenant moins de 0,4 % d'uranium 235, sous-
produit des usines d’enrichissement de l’uranium, dont 300 000 tonnes environ sont actuelle-
ment entreposées sur le site Orano de Bessines-sur-Gartempe. Cet uranium est actuellement 
considéré comme une « matière », donc éventuellement utilisable, et non comme un déchet.  
Cette question devrait être examinée dans le cadre du PNGMDR. Actuellement, l'uranium ap-
pauvri est utilisé comme ballast, ou dans des armes. 
 
1.3 LES OBJECTIFS DU PNGMDR 2022-2026 
 
Chapitre 8 du PNGMDR 2022-2026 (page 57). 
 
1.3.1 Texte des objectifs 
 
« - Poursuivre la mise en œuvre de l’option de gestion de stockage en couche géologique pro-
fonde, solution la plus aboutie à ce jour et reconnue à ce titre comme solution de référence 
avec le déploiement du projet Cigéo, sans présomption des choix des générations futures, 
c’est-à-dire en garantissant la réversibilité du stockage pendant au moins cent ans confor-
mément à l’article L.542-10-1 du code de l’environnement. 
 
- Permettre de réinterroger les choix effectués de manière continue tout au long du déploie-
ment de Cigéo, notamment en identifiant les rendez-vous importants et les facteurs suscep-
tibles d’avoir une incidence sur la réversibilité du stockage et en anticipant les évolutions 
possibles de la politique énergétique. 
 
- Relancer une dynamique de recherche autour des options de gestion alternative au stockage 
en couche géologique profonde. 
 
- Mettre ces enjeux en perspective avec le développement progressif de Cigéo selon trois 
échelles de temps : le dépôt de la demande d’autorisation de construction (DAC), la mise en 
œuvre de la Phase industrielle pilote (PHIPIL) et le déploiement des tranches successives ». 
 
1.3.2 Commentaires 
 
Ce texte est assez étonnant : 
 
a) Le premier paragraphe est une approbation radicale du projet Cigéo, avec cependant 
l’exigence garantie d’une réversibilité pendant au moins cent ans.  
Cette durée de cent ans n’a pas de sens et il faudrait indiquer une durée pratique : soit la fin du 
stockage et la fermeture du site, soit le vote du Parlement après l’instruction des résultats de la 
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Phipil, qui doit durer entre 15 et 25 ans pour tester les équipements en situation réelle et con-
firmer la sûreté du stockage.  
 
b) Notons que l’Andra demande que le stockage se poursuive pendant la Phipil, ce qui est par-
faitement contradictoire avec la mission de celle-ci. 
 
c) Le troisième paragraphe est surprenant : « Relancer une dynamique de recherche autour 
des options de gestion alternative au stockage géologique profond ». 
On peut rappeler que les "options de gestion alternatives" concernent la séparation-
transmutation et l'entreposage de longue durée. 
Bien d’accord, mais alors on ne doit pas décider de construire Cigéo tant que ces recherches 
n’ont pas abouti. On pourrait aussi d’ores et déjà prendre sérieusement en compte les proposi-
tions alternatives proposées notamment par Global Chance dans les débats de la Commission 
nationale du débat public (CNDP) de 2006 et 2013.8 

 
1.4 LES ACTIONS 
 
1.4.1 Généralités 
 
« La France a choisi de déployer le stockage en couche géologique profonde pour les déchets 
HA et MA-VL » 
Sur ces sujets, la PNGMDR donne un descriptif des déchets et du projet Cigéo, directement 
inspiré par les documents de l’Andra, notamment de la DAC, avec une interrogation sur les 
déchets bituminés. Suit une série d'actions, qui en théorie concernent la période 2022-2026. 
 
1.4.2 Une série d’actions 
 
Sous l’intitulé général : 
« Mettre en exergue les jalons clefs de la gestion des déchets HA et MA=VL et clarifier les 
modalités d’association et d’information du public », détaillé en 10 actions, de HAMAVL1 à 
HAMAVL10, concernant essentiellement la gouvernance, la consultation et l’association du 
public : 
 
1. Permettre une meilleure association du public portant sur la gestion des déchets radioac-
tifs. 
2. Confirmer les jalons structurants de la gestion des déchets HA et MA-VL, dont les princi-
paux rendez-vous avec le public et les enjeux associés et prévoir un process de définition et de 
consultation pour les jalons ultérieurs. 
3. Définir les modalités de gouvernance de projet de stockage Cigéo et l’association du pu-
blic à son déploiement. 
4. Veiller à la participation de la société au projet du centre de stockage Cigeo. 
5. Préciser les modalités d’application de la réversibilité du projet Cigéo, en particulier la 
récupérabilité des colis. 
6. Définir les principaux objectifs, critères de réussite et points d’attention de la Phase indus-
trielle pilote de Cigeo. 
7. Mettre un cadre adapté à la poursuite des recherches autour des alternatives au stockage 
en couche géologique profonde.  
8. Informer le public sur les mises à jour de l‘évaluation des coûts du projet Cigeo, la mé-
thode d’évaluation de ces coûts et la chronique des dépenses prévues sur les dix prochaines 
années. 
9. Poursuivre le conditionnement des déchets MA-VL produits avant 2015. 
10. Poursuivre les travaux nécessaires à la mise en œuvre du projet Cigeo.  
                                                
8 https://global-chance.org/Debats-en-2006-et-2013-sur-les-alternatives-au-stockage-geologique-profond-des-
dechets-nucleaires  
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1.4.3 Commentaires 
 
a) Les actions 1,2,3,4 sont directement des actions de « communication », voire de propa-
gande, en direction du public, en utilisant les mots rassurants de « rendez-vous » et « consul-
tation ». 
L’expérience a montré que ni les débats de la Commission nationale du débat public (CNDP), 
ni les avis du Haut Conseil pour la Transparence et l’Information sur la Sécurité Nucléaire 
(HCTISN), ni ceux de l’Autorité environnementale n’ont eu d’influence sur le projet Cigéo 
présenté par l’ANDRA. 
 
b) On note une phrase étonnante et bienvenue dans le point 1 de l’action HA-MAVL.3 (page 
63) 
« La gouvernance du projet devra laisser la place à l’expertise non institutionnelle et au plu-
ralisme », tout en ajoutant : « sans préempter les responsabilités devant être portées exclusi-
vement par l’ANDRA ». 
 
c) Les actions 5 et 6 concernent directement le projet Cigéo, avec un intérêt particulier qui re-
vient souvent dans les textes du PNGMDR, la réversibilité, dont on sait qu’elle n’est de fait 
pas assurée, voire impossible, dans le projet présenté par l’ANDRA. 
 
d) L’action 7 est particulièrement intéressante pour notre travail puisqu’elle propose une re-
cherche sur une gestion alternative pour les déchets HA et MA-VL. On y reviendra. 
Tout en affirmant « qu’il n’existe pas à ce jour de solution alternative pour les déchets HA et 
MA-VL », le PNGMDR met en place une instance dédiée, le Comité d’expertise et de dia-
logue sur les alternatives au stockage en couche géologique profonde dont le projet de rap-
port de mars 2026 fait l’objet du Chapitre 2 de cette note. 
 
e) Sur l’action 8 concernant les coûts de Cigéo, on lira avec profit : 
https://global-chance.org/NOTE-SUR-LA-DECISION-DU-GOUVERNEMENT-SUR-LE-COUT-DE-CIGEO  
 
f) L’action 9 est dictée par l’article L. 542-1.3 du code de l’environnement qui dispose que la 
totalité des déchets MA-VL produits avant 2015 doit être conditionnée avant 2030. 
C’est une contrainte considérable car il existe des quantités importantes de ces déchets, tant à 
l’usine de La Hague (notamment la première usine UP2) et à Marcoule9. ` 
 
g) L’action 10 paraît une évidence. En réalité, elle montre que le PNGMDR pose une série de 
questions et demande des études : « un bilan global de ces études sera précisé lors de la con-
certation relative à la sixième édition du PNGMDR ». Édition en préparation, et qui devrait 
couvrir la période 2027-2031. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                
9 https://global-chance.org/LES-DECHETS-RADIOACTIFS-DE-LA-PREMIERE-USINE-DE-LA-HAGUE 
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2. RAPPORT DU COMITE D’ALTERNATIVES AU STOCKAGE (CEDA) 
 
Ce Chapitre présente et analyse le rapport du Comité d’expertise et de dialogue (CEDA) sur 
les alternatives au stockage en couche géologique profonde, dans sa version du 9 mars 2026 
« Projet de rapport final »10. 
 
2.1 COMPOSITION DU CEDA 
 
La composition du CEDA est présentée en Annexe 1. Les membres du comité ont été nom-
més par le ministère chargé de l’énergie sur la base des propositions émises par la CNE211, 
l’IRSN, le CEA, EDF et la commission de gouvernance du PNGMDR. Le Comité est piloté 
par une personnalité qualifiée choisie par le ministère chargé de l’énergie et son secrétariat est 
confié à l’ANDRA. 
Le « pilotage » est assuré par M. Gilles Pijaudier-Cabot. 
 
On distingue deux « collèges » : les « Membres experts » et les « Membres issus de la com-
mission de gouvernance du PNGMDR ». 
 
Les « membres experts » proviennent des organismes officiels (Andra, CEA, IRSN, EDF, 
CNRS, curieusement pas ORANO), la Direction générale de l’énergie et du climat (DGEC) et 
de la CNE212. 
 
Les membres issus de la Commission de gouvernance du PNGMDR sont issus pour quelques-
uns de l’administration (DGRI, MSNR), du CLIS de Bure, de l’ASN (désormais ASNR) et 
d’ONG, dont FNE (Jean-Dominique Boutin) et Global Chance (Bernard Laponche) ainsi que 
« Sauvons le climat » et « Les voix du nucléaire ». 
 
2.2 LES REUNIONS DU CEDA 
 
Le CEDA s’est réuni précédemment en novembre 2024, janvier 2025, octobre 2025 et dé-
cembre 2025. Ces réunions sont ouvertes à un large public qui peut poser des questions et qui, 
quelquefois, émet des positions. 
Les présentations sont faites par les « membres experts » sous la form de présentations Po-
werPoint très détaillées qui déroulent la position officielle sur la gestion des déchets. 
Les membres issus de la Commission n’ont pas droit à des présentations du même type et 
peuvent soit poser des questions à leur tour et recevoir des réponses bien rodées ou bien for-
muler des positions. 
Vient ensuite le « compte-rendu » par le président qui, comme il n’y a évidemment pas de 
vote, reflète plus ou moins bien la teneur des débats. 
 
Il en résulte le rapport provisoire dont les extraits suivants du résumé illustrent bien la dé-
marche d’ensemble : 
 
a) « Le comité considère qu’il n’y a pas actuellement de piste pour une solution alternative au 
stockage en couche géologique profonde. Au vu des connaissances actuelles, il n’est pas au-
jourd'hui possible de s’affranchir complètement du stockage en couche géologique pro-
fonde pour la gestion des déchets HA et MA-VL ». 
 
                                                
10 https://dechets-radioactifs.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/2026-04/CEDA_Rapport_Final_26-03-2026.pdf  
11 CNE2 : Commission nationale d’évaluation annuelle de l’état d’avancement des recherches et études relatives 
à la gestion des matières et déchets nucléaires. 
12 https://global-chance.org/NOTES-DE-LECTURE-DU-RAPPORT-ET-DES-DOCUMENTS-
COMPLEMENTAIRES-DE-LA-COMMISSION-NATIONALE-D-EVALUATION-DES-RECHERCHES-ET-
ETUDES-RELATIVES-A-LA-GESTION-DES-MATIERES-ET-DES-DECHETS-RADIOACTIFS-CNE2  
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b) « Les pistes de recherches actuelles pourraient ouvrir la voie à des modes de gestion com-
plémentaires. C’est le cas des travaux de Recherche et développement (R&D) sur la transmu-
tation… ». 
Il est intéressant de constater que, contrairement à son intitulé de « Comité d’expertise et de 
dialogue sur les alternatives au stockage en couche géologique profonde », le rapport du 
CEDA se refuse absolument de prononcer le mot « alternatives ».  
 
Mais, ce qui est tout à l’honneur du président, le rapport du CEDA, dans son Chapitre VI, 
présente un « Examen des solutions alternatives au stockage en couche géologique pro-
fonde » qui fait l’objet du paragraphe 2.3 de la présente note.  
 
2.3 LE CHAPITRE VI DU RAPPORT DU CEDA 
 
  2.3.1 Rappel du Chapitre III 
 
Le Chapitre III, « Contexte historique », écrit : 
 
« Une proposition, issue du débat public qui a eu lieu en 2005, consistait à réaliser un entre-
posage à sec, éventuellement en sub-surface. Exploité pendant une durée à déterminer, celui-
ci avait pour objet principal de donner le temps à la recherche de trouver une solution accep-
table, éventuellement une solution alternative au stockage géologique profond ». 
 
« Pour autant, la stratégie actuelle a bel et bien été définie en 2006, positionnant 
l’entreposage comme un acte nécessaire techniquement mais temporaire (pour refroidir les 
déchets HA) avant de disposer des déchets radioactifs dans une couche géologique profonde. 
Les études et recherches sur la gestion des déchets HA et MA-VL ont donc porté depuis sur le 
stockage en couche géologique profonde et sur la séparation/transmutation. 
 
« La défiance vis-à-vis des décisions prises par l’institution perdure depuis ». 
 
Commentaire 
Cette dernière phrase est très importante. Elle traduit parfaitement le sentiment partagé par 
beaucoup, y compris le HCTISN et le public au sens large, d’une profonde méfiance vis-à-vis 
d’un projet dit « de référence », imposé par la force par les gouvernements depuis le début des 
années 2000 par une propagande d’une ampleur démesurée. 
 
2.3.2 Le Chapitre VI 
 
Dans ce chapitre, le Comité examine deux solutions alternatives au stockage en couche géo-
logique profonde et les rejette : 
 
La transmutation : 
 « La transmutation ne peut constituer une solution alternative au stockage en couche géolo-
gique profonde. C’est une piste complémentaire, uniquement pour les déchets HA ». 
 
L’entreposage de longue durée (ELD), une réflexion intéressante : 
« Les principaux éléments qui avaient conduit à écarter l’ELD renouvelé (en surface comme 
en sub-surface) comme une solution alternative au stockage en couche géologique profonde 
restent d’actualité : la nécessité de disposer d’une solution passive et de ne pas reporter sur 
les générations futures le devoir de gérer des déchets radioactifs à vie longue ». 
 
Que le comité juge inutile d’étudier : 
« Mener des études spécifiques sur l’ELD, tout en sachant qu’il ne s’agit pas d’une solution 
alternative au stockage géologique profond apparaît donc inutile aux yeux du Comité ». 
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Commentaires : 
 
a) La première phrase montre la faiblesse du raisonnement du Comité : même si l’on peut 
admettre la réversibilité du stockage avant la fermeture du site (ce qui n’est pas le cas pour 
Cigéo), il est certain que la réversibilité n’est plus possible après sa fermeture définitive. Ainsi 
on impose aux générations futures une situation sur laquelle elles ne peuvent pas revenir. 
 
b) La seconde phrase illustre bien ce que nous avons dit sur le fonctionnement du Comité. Il 
est évident qu’une partie des « membres de la Commission de gouvernance du PNGMDR », 
notamment l’auteur de cette note représentant l’association Global Chance n’étaient pas 
d’accord avec cette phrase. Mais elle a été maintenue. 
 
Sur le stockage en forage profond 
 
« Le stockage profond (SFP) consiste à stocker les déchets radioactifs dans un forage de type 
pétrolier. La profondeur de la zone utile du forage, c’est-à-dire de la zone où seraient placés 
les déchets radioactifs, dépend de la géologie considérée ». 
 
« Quelles que soient les caractéristiques du concept de SFP envisagé…, il apparaît que la 
mise en œuvre d’un forage pilote (ou démonstrateur) accompagnée d’un dossier de sûreté pi-
lote seraient des points clés pour gagner en maturité. Ils sont les principaux jalons à atteindre 
pour le développement d’un concept de SFP ». 
 
« Compte tenu des besoins liés à notre inventaire national, le Comité considère qu’un tel in-
vestissement n’est pas prioritaire au niveau français ». 
 
Ce peu d’enthousiasme officiel se passe de commentaire. 
 
2.4 CHAPITRE VII : CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 
 
2.4.1 Conclusions 
 
1. « Le Comité considère qu’il n’y a pas actuellement de piste pour une solution alternative 
au stockage en couche géologique profonde ». 
 
2. La R&D sur la transmutation pourrait aboutir à des optimisations du stockage en couche 
géologique profonde des déchets HA. 
 
3. Les travaux visant le recyclage éventuel de substances considérées comme déchets émer-
gent. 
 
4. La séparation des matières est un préalable aux modes de gestion complémentaires. 
 
5. Le stockage en forage profond : une possibilité complémentaire. 
 
2.4.2 Recommandations 
 
« Tout au long de ces (presque) trois années de travail, le Comité a dû partager des connais-
sances sur un sujet dont la dernière synthèse avait été dressée en 2019. Se pose la question du 
maintien de ce Comité dans une édition future du PNGMGR et de savoir à quel rythme l’état 
de l’art doit être mis à jour. 
 
Le Comité considère qu’il sera utile dans le cadre du prochain PNGMDR de maintenir un 
dispositif permettant de collecter, de partager et de débattre des alternatives au stockage en 
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couche géologique profonde. Ce partage est apprécié par les acteurs de la R&D, il donne un 
sens général aux études entreprises et permet aussi de les replacer dans un contexte interna-
tional. Comme l’a été le CEDA, ce dispositif d’expertise rassemblerait des scientifiques et se-
rait ouvert. 
 
Compte tenu du temps nécessaire au progrès des études et recherches, le Comité suggère 
qu’une mise à jour des connaissances soit effectuée au cours de la dernière année du pro-
chain PNGMDR ». 
 
Commentaire 
 
Cette apparente sagesse, « on a le temps », est bien éloignée de la pression permanente qui 
s’exerce, de la part du gouvernement et de son administration, pour que l’autorisation de 
construction de Cigéo soit effectuée dans l’urgence. 
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3. LA SEPARATION-TRANSMUTATION 
 
La séparation-transmutation a souvent été évoquée dans les documents précédents comme une 
alternative possible pour la gestion des déchets nucléaires. Dans la loi de juin 2006, cette 
technique est l'une des trois pistes à explorer pour la gestion des déchets nucléaires. 
 
La technique de séparation-transmutation ne peut en aucun cas être appliquée aux 
quelques 5000 mètres cubes de déchets HA actuellement entreposés à la Hague en at-
tente de Cigéo. Traiter les déchets déjà vitrifiés demanderait "d'importants développements, 
et entraînerait la construction de plusieurs ateliers similaires à la Hague", selon le CEA qui 
qualifie la séparation-transmutation des déchets vitrifiés d'irréaliste. 
 
3.1 QUELQUES NOTIONS IMPORTANTES  
 
- Numéro atomique : le nombre de protons dans le noyau. Par exemple, le numéro ato-

mique de l'uranium est 92. C'est également le nombre d'électrons (l'atome est neutre), et 
sa charge électrique.  

- Nombre de masse : le nombre de nucléons (protons et neutrons) dans le noyau atomique. 
Par exemple, le noyau de l'uranium 238 contient 92 protons et 146 neutrons. 92 + 142 = 
238 

- Isotopes ; éléments qui diffèrent par leur nombre de neutrons. Et dans ce cas, ces éléments 
ont le même comportement chimique. Par exemple, le noyau de l'uranium 238 contient 
142 neutrons, celui de l'uranium 235 en contient 143. Pour le plutonium (de numéro ato-
mique 94), il y a une vingtaine d'isotopes, entre le plutonium 228 et le plutonium 247. 

- Période radioactive (ou demi-vie) : pour tout élément radioactif, le temps mis par la moi-
tié du stock à décroître (disparaître). Par exemple, le plutonium 239 a une période de 24 
000 ans. Si l'on prend une tonne de plutonium 239, après 24 000 ans, on aura toujours une 
tonne de matière, dont 500 kg de plutonium. Mais les 500 autres kilos peuvent bien sûr 
être radioactifs eux aussi…  
Il faut se souvenir que plus la période radioactive est longue, moins l'activité est impor-
tante. 

- Masse critique : la masse d'un matériau fissile qu'il faut pour avoir une réaction en chaîne 
(chaque fission génère au moins 1 neutron qui peut faire fissionner un autre atome…) 

 
3.1.1 Compositions des combustibles de réacteurs à uranium enrichi 
 
- Combustible neuf (pour 1 tonne), environ :  
 - 960 kg d'uranium 238 (96 %) non fissile, de période 4,4 milliards d’années  
 - 40 kg d'uranium 235 (4%) fissile, de période 704 millions d'années qui en fissionnant                     
  vont produire de l'énergie sous forme de neutrons 
- Combustible usé après 3 ans en piscine (pour 1 tonne), environ : 
  - 943 kg d'uranium 238 (94,3 %) 
   - 8 kg d'uranium 235 (0,8 %) 

  - 9 kg de plutonium (0,9 %) (fissile, dont le Plutonium 239 "à bombe" de période  
 24 000 ans. Une partie de ce plutonium va être recyclée en MOX 
 - 33 kg de produits de fission (après fission d'un noyau d'uranium 235 ou de   
plutonium produit dans le réacteur) : iode 131 (8 jours), krypton 85 (10 ans),   
strontium 90 (28 ans), césium 137 (30 ans), technétium 99 (211 000 ans),   
zirconium 93 (1,5 million années) pour n'en citer que quelques-uns,       

   - 800g d'actinides mineurs (0,08%) : uranium ou plutonium qui a capturé des  
  neutrons), par exemple : curium 244 (18 ans), américium 241 (432 ans),  
  neptunium 237 (2 millions années). 
Ce que l'on appelle "déchets nucléaires ultimes", ce sont les produits de fission et les actinides 
mineurs, qui devraient être entreposés ou stockés sur une longue période. 
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3.1.2 Produits de fission, actinides mineurs et transmutation 
 
Les produits de fission à très courte durée de vie comme l'iode 131 de période 8 jours sont très 
radioactifs, et disparaissent donc très rapidement : après 10 périodes (80 jours), sa radioactivi-
té est divisée par 1000. On ne traite évidemment pas, on tente de les éviter ou de traiter leurs 
effets (les fameux comprimés d'iode). 
 
Les produits de fission à très longue durée de vie (de l'ordre du milliard d'années ou plus) ont 
par conséquent une très faible activité et dégagent très peu de chaleur. On estime qu'ils ne po-
sent pas de problème. Ils sont vitrifiés avec les autres déchets nucléaires et seront entreposés 
ou stockés sur de très longues périodes. 
 
Les produits de fission à vie moyenne (moins de 100 ans) sont considérés comme "gérables" : 
vitrifiés, puis entreposés (à la Hague) pour 30 à 100 ans et ensuite entreposés ou stockés sur 
de très longues périodes.  
 
Enfin, les produits de fission à vie longue (100 000 ans à quelques millions d'années) repré-
sentent l'essentiel de la radioactivité à long terme. Ce sont des produits de fission (césium 135, 
zirconium 93, technétium 99, palladium 107 et autres…) que l’on pourrait chercher à trans-
muter. 
 
Pour ce qui concerne les actinides mineurs, ils décroissent en général par radioactivité alpha 
(très toxiques, et générant de la chaleur), et sont assez "fragiles", du moins ceux à moyenne 
durée de vie : la capture d'un neutron peut suffire à les faire fissionner, et les produits de fis-
sion de ces actinides sont à plus faible période, et de radioactivité bêta, considérée comme un 
peu moins toxique (parce que plus pénétrante). De plus, ces actinides mineurs sont en général 
fissiles. 
La transmutation va consister à tenter de réduire la période de ces déchets radioactifs à vie 
longue en les forçant à fissionner par bombardement de neutrons rapides  
 
Les produits de fission sont en général avides de neutrons, et les capturent sans fissionner. 
D'autre part, selon les éléments, on risque de générer plus de problèmes que l'on en crée : pour 
le césium, par exemple, la présence de différents isotopes (césium 134, césium 135, césium 
137) conduit à générer plus d’éléments à vie longue que l’on en détruit.  
La transmutation concernerait essentiellement les actinides mineurs fissiles, soit moins de 
0,1% de la masse des combustibles usés.  
On peut y ajouter le plutonium (qui est un autre actinide), dans ce cas la transmutation con-
cernerait environ 1 % des combustibles sortis des centrales… 
 
3.1.3 REP ou nouveaux réacteurs ? 
 
La transmutation dans les réacteurs actuels à uranium enrichi et eau pressurisée (REP) n'est 
pas envisagée : même avec des combustibles adaptés (1% de la masse du combustible serait 
faite d'actinides à transmuter) le rendement serait très faible, en raison du spectre d'énergie et 
du relativement faible nombre de neutrons disponibles (la fission de l'uranium 235 génère 2,3 
neutrons, dont 1 sert à produire de l'énergie) et de leur énergie. Ce sont des neutrons ther-
miques. En outre, des modifications techniques seraient nécessaires selon les actinides à que 
l'on veut transmuter (fissionner). 
 
Dans des réacteurs à neutrons rapides (RNR), il serait possible de passer à 4 ou 5% de la 
masse du combustible, ce qui reste faible. Les RNR seraient capables (théoriquement) de re-
cycler leurs propres actinides, puisqu’ils produisent des flux plus importants de neutrons ra-
pides, plus énergétiques. En 2024, seuls 2 RNR étaient en fonction en Russie, et 3 autres en 
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construction (Chine, Russie) mais tous dévolus à fournir de l’électricité, pas à gérer des dé-
chets… 
Depuis 1990 et le projet de Carlo Rubbia (prix Nobel 1984 pour la découverte des bosons W 
et Z au CERN), les ADS (Accélérateurs Driven Systems) qui sont des réacteurs pilotés par 
accélérateur extérieur fournissant des flux élevés de neutrons rapides seraient à même de 
fonctionner avec un cœur constitué uniquement d’actinides. En théorie du moins. C’est à ce 
jour la stratégie préférée… 
 
 
3.2 TECHNIQUES DE LA SEPARATION-TRANSMUTATION.  
 
3.2.1 La séparation poussée  
 
Une première phase de séparation (procédé PUREX) utilisée à l’usine de la Hague consiste à 
séparer les combustibles usés en trois entités : l’uranium de retraitement URT (35 000 tonnes 
entreposées), le plutonium dont une partie se retrouve dans le MOX, non retraitable actuelle-
ment, et ce « mélange »  de produits de fission et d’actinides mineurs qu’il va falloir séparer 
selon leur destination (entreposage puis stockage, ou transmutation) 
 
Pour cette séparation poussée, les actinides mineurs et les produits de fission, sont dissous 
dans l’acide nitrique. Chaque actinide doit ensuite être capturé grâce à des « molécules pièges 
» spécifiques à chaque actinide visé. On utilise donc la suite du procédé PUREX, mais avec 
de nouvelles molécules qu’il faudra mettre au point. Ces molécules, hautement sélectives, 
doivent résister à l’acide nitrique et ne générer que peu ou pas de déchets.  
 
A l’heure actuelle, une dizaine d’années de recherches en laboratoire ont permis d’avoir des 
taux de récupération sur de petits échantillons de l’ordre de 90 % pour le neptunium, l’iode, le 
technétium. Les cas de l'américium et du curium se sont révélés plus complexes, parce que 
très proches chimiquement, mais des essais de 2005 ont permis de récupérer 99 % de l'améri-
cium ou du curium, sur de petits échantillons. Reste à trouver les molécules pour d'autres ac-
tinides mineurs à vie longue. Depuis les années 2020, aucun nouveau progrès n'a été rapporté. 
On est encore très loin de disposer de procédés industriels 
 
La question serait d'équilibrer la proportion de thorium et d'actinides ou autres déchets à fis-
sionner (les produits de fission restant absorbant les neutrons) et bien sûr la géométrie du 
combustible, de manière à garantir une efficacité maximale dans le parcours des neutrons. 
Pour ces problèmes, on est encore en plein empirisme, par manque de réacteur au thorium 
opérationnel et manque d'actinides mineurs purifiés… 
 
3.2.2 La transmutation par accélérateur et réacteur 
 
Au départ, il faut disposer d'une "source de spallation" : un accélérateur de protons, d'énergie 
de l'ordre de 500 MeV ou plus, les protons accélérés frappant une cible en métal lourd (plomb, 
tungstène, cuivre…). Chaque collision entre un proton et un noyau de la cible générant une 
vingtaine de neutrons énergétiques en moyenne. 
Ces neutrons sont envoyés dans le réacteur proprement dit, une partie servant à produire de 
l'uranium 233 à partir du thorium 232, le reste pouvant être utilisé pour transmuter des acti-
nides mineurs. Un autre avantage potentiel de cette technique est que l'on utilise un réacteur 
sous-critique : la masse d'uranium 233 générée n'étant pas suffisante pour entretenir une réac-
tion en chaîne sans l'appoint de neutrons de spallation. Il suffit de couper l’accélérateur pour 
arrêter le réacteur. 
Économiquement parlant, il faut évidemment un flux très important de neutrons, de manière à 
ce que l'énergie produite soit supérieure à l'énergie consommée par l'accélérateur de protons. 
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Si la théorie du processus est bien établie (connaître les sections efficaces de capture de neu-
trons en fonction du noyau et de l'énergie des neutrons), avant de penser à transmuter des ac-
tinides mineurs, il faudrait d'abord : 
- Maîtriser la séparation poussée des déchets nucléaires actuels qui sont également haute-

ment radioactifs. Il n'existe aucun projet de structure de séparation poussée de niveau in-
dustriel. 

- Maîtriser la technologie du réacteur à thorium. Aucun réacteur de puissance au thorium 
n'a encore fonctionné. Un prototype de 2MW, le TMSR-LF1, qui est un réacteur à sels 
fondus aurait fonctionné en Chine, dans le cadre d'un projet de SMR de 100 MW élec-
triques à l'horizon 2030-2038.  

- Réaliser un premier prototype d'ADS : réacteur piloté par accélérateur (voir ce qu'il en est 
plus loin). 

 
On peut rappeler que la finalité de la séparation-transmutation est de diminuer la période de 
certains actinides mineurs à quelques centaines d'années.  
 
 
3.2.3 Le point sur l'avancée des projets 
 
A l'heure actuelle, deux projets existent en Europe : 
 

- Le projet belge MYRRHA  
 
La combinaison d’un accélérateur linéaire de 400 m pour accélérer des protons à 600 MeV et 
d’un réacteur sous-critique utilisant du MOX (8 % de plutonium et 92 % d'uranium appauvri) 
avec une addition d'environ 30 % d'actinides mineurs à transmuter.      
Il est clair que le projet MYRRHA vise d'abord à la production de radioisotopes médicaux (à 
très courte durée de vie) et à étudier les neutrons rapides (pour la fusion), la transmutation 
n'étant pas la priorité. 
Le démarrage de MYRRHA est estimé au mieux après 2040. Les problèmes de financement 
ont conduit en mai 2026 le gouvernement belge à "ré-évaluer à moyen terme la faisabilité 
concrète du projet". 
 
- Le projet suisse TRANSMUTEX  

 
Il s'agit d’un projet utilisant un cyclotron à proton de 800 MeV, délivrant des protons à un ré-
acteur au thorium + actinides mineurs (dans une proportion à définir ?) de 100 MW visant les 
mêmes buts que MYRRHA : production de radioisotopes et transmutations d'actinides mi-
neurs (sans explication quant aux procédés de séparation ou même d'obtention de ces acti-
nides). Le projet en est à un stade de conception et de recherche de financements. Aucune 
date de démarrage n'est donnée par la société. 
Aux dernières nouvelles (août 2026), la partie transmutation est temporairement reportée 
faute de financement, le projet se réduisant à la fabrication de radioisotopes médicaux. 
 
3.3 CONCLUSION SUR LA TRANSMUTATION : 
 
La loi de 2006 prévoyait la poursuite des études sur la transmutation. Vingt ans après, deux 
projets ont émergé en Europe, dont la conception n'est pas terminée, et pour lesquels aucune 
démonstration de faisabilité n'a encore été faite, ce qui a entraîné des problèmes de finance-
ment, voire l'abandon pur et simple d'un des projets.  
Il semble bien que la transmutation des actinides de longue durée de vie doive être rangée au 
rang des projets sans avenir, voire à des escroqueries potentielles, puisque les projets existants 
se résument à chercher des financements. 
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De toute manière, on doit s'interroger sur l'utilité réelle de la transmutation : si cette technique 
devait fonctionner, certains déchets (bien moins de 1% des combustibles usés) pourraient pas-
ser d'une période d'une dizaine ou centaine de milliers d'années à des périodes de quelques 
centaines d'années. Et donc, devraient être de toute manière soumis à surveillance durant 
quelques milliers d'années. 
 
En tout état de cause, la transmutation ne pourrait pas être une solution pour la gestion à long 
terme des déchets radioactifs de haute activité (HA) et de moyenne activité à vie longue (MA-
VL). 
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4. ALTERNATIVE AU STOCKAGE EN COUCHE GEOLOGIQUE PROFONDE 
 
4.1 UN PRINCIPE DE BASE 
 
Le principe de base de l’alternative proposée est de reconnaître que, quelle que soit la poli-
tique électronucléaire, nous avons accumulé des déchets nucléaires HA et MA-VL actuelle-
ment entreposés et qu’il faut les gérer. 
La solution du stockage en couche géologique profonde décidée par les autorités françaises 
n’est pas acceptable car elle ne respecte pas le droit des générations futures. Elle prétend 
« faire disparaître » les déchets nucléaires alors qu’elle impose aux générations futures, après 
la fermeture du site, une présence « cachée » des déchets pendant des millénaires, sans possi-
bilité d’intervenir. 
En réalité, l’objectif recherché par le choix du stockage profond est de donner au public des 
citoyennes et citoyens le sentiment que le problème est réglé : les déchets sont enfouis suffi-
samment profondément et on les oublie. 
 
Nous pensons au contraire qu’il faut accepter l’existence des déchets nucléaires, qu’il ne faut 
pas chercher à les oublier mais qu’il faut les gérer par l’entreposage de longue durée (ELD) 
dont a parlé effectivement le rapport du Comité alternative au stockage (voir paragraphe 2.3.2 
de cette note), mais en rejetant cette solution. 
 
L’alternative ELD que nous proposons se déploie en deux phases :  
la phase « conditionnement » et la phase « entreposage ». 
On notera que dans le futur, l'ELD pourrait parfaitement convenir pour les combustibles usés 
des REP français, comme c'est le cas dans les pays qui ont fait le choix de ne pas retraiter 
(USA, Finlande…) 
 
4.2 LA PHASE DE CONDITIONNEMENT 
 
Les déchets HA 
Pour les déchets HA, vitrifiés et conditionnés dans des conteneurs cylindriques en acier, le 
confinement consiste à conserver la structure actuelle de leur entreposage en silos à l’usine de 
La Hague jusqu’à la décroissance suffisante de leur activité et de leur température qui per-
mette leur confinement dans des conteneurs semblables à ceux prévus en sortie de l’usine nu-
cléaire de surface du projet Cigéo : acier plus béton. 
 
Les déchets MA-VL 
Pour les déchets MA-VL, de natures très diverses, dont les déchets bituminés, il s'agit de les 
conditionner sur place, la plus grande partie à Marcoule et le reste à La Hague, dans des con-
teneurs robustes (conteneur métallique à double paroi). Une ventilation naturelle assure la du-
rabilité du colis par son refroidissement et un contrôle de l’humidité qui minimise la corrosion. 
 
Note13 
Le site Orano de La Hague entrepose des déchets MA-VL sous forme compactée : les gaines 
métalliques du combustible usé sont découpées en petits morceaux de 3 cm, plongées dans de 
l’acide nitrique, rincées, puis placées dans un fût compacté par une presse de 2 500 tonnes.  
A l’arrivée, la galette de 80 kg pour 35 cm de diamètre et 15 cm de hauteur est introduite dans 
un conteneur en acier inoxydable semblable à celui qui contient les déchets HA vitrifiés, près 
de deux fois plus lourd mais 100 fois moins actif. 
Ces colis sont entreposés dans des alvéoles dans un bâtiment à plusieurs niveaux. 
 
                                                
13 https://www.andra.fr/comment-sont-entreposes-les-dechets-les-plus-radioactifs-dans-les-coulisses-du-site-
dorano-la-hague  
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4.3 LA PHASE D’ENTREPOSAGE 
 
L’entreposage pérenne ou de longue durée de surface ou sub-surface peut atteindre une durée 
de quelques centaines d’années. 
Outre les solutions présentées ci-dessus, après l’entreposage actuel pendant une période suffi-
sante pour que leur température décroisse, les déchets HA (vitrifiés) et les déchets MA-VL 
pourraient être entreposés à sec dans un colis robuste (conteneur métallique à double paroi, 
une ventilation naturelle assurant la durabilité du colis par son refroidissement et un contrôle 
de l’humidité qui minimise la corrosion. La durée prévue pour cet entreposage serait de 
l’ordre de 300 ans. Une telle durée est du même ordre que celle prévue pour assurer le con-
trôle et la maintenance des stockages existant et à prévoir pour les centres de stockage de la 
Manche, de Soulaines et de Morvilliers, mais aussi pour les futurs centres de stockage qui 
vont devenir nécessaires. Il y aura donc obligatoirement des compétences consacrées à cette 
tâche qui pourront également surveiller et contrôler l’entreposage des déchets HA et MA-VL. 
 
La « sub-surface » consiste à entreposer des déchets HA et MA-VL convenablement condi-
tionnés à sec, dans des hangars creusés à faible profondeur (une cinquantaine de mètres) ou 
dans le flanc de collines (meilleure accessibilité et bonne protection contre les agressions ex-
térieures, naturelles ou malveillantes) dans des conditions de surveillance, de contrôle par ins-
pection régulière et de garantie d’accessibilité, de récupérabilité (par exemple d’un conteneur 
défaillant et de réversibilité).  
 
L’entreposage à sec en surface est couramment utilisé aux États-Unis, pour les combustibles 
irradiés et non retraités dans des installations fournies par ORANO. 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Entreposage de combustibles irradiés en surface  
à la centrale nucléaire arrêtée de San Onofre (USA) 

Photo ORANO NPS (Nuclear Packaging and Transport Services) 
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Exemple d’entreposage en sub-surface en galerie 

 
Site de Neckarwestheim en Allemagne (Bade-Wurtemberg)14 

 
 

 
 
 
 
  

                                                
14 https://www.daub-ita.de/projektdatenbank/deutschland/gkn-zl-zwischenlager-am-kernkraftwerk-
neckarwestheim/ 
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CONCLUSION 
 
La gestion des déchets radioactifs a été pendant longtemps négligée par l’industries électronu-
cléaire et le gouvernements : il fallait produire vite et on se débrouillerait plus tard avec les 
déchets (et le démantèlement des réacteurs et usines nucléaires). 
La pire des solutions, pratiquée notamment par la France, a été leur immersion dans les fonds 
marins 15’16. 
La Convention de Londres de 1972, en vigueur deouis 1975, porte sur la « prévention des l 
pollution des mers résultant de l’immersion de déchets et autres matières17. 
La Convention pour la protection du milieu marin de l’Atlantique du Nord-Est, dite 
Convention OSPAR (Oslo-Paris), a été signée à Paris le 22 septembre 1992. Cette convention 
est née de la fusion de la Convention d’Oslo (1972) pour la prévention de la pollution marine 
par les opérations d'immersion et de la Convention de Paris (1974), pour la prévention de la 
pollution marine d'origine tellurique18. 
A quand une convention internationale pour interdire de mettre de déchets radioactifs en 
couche géologique profonde ? 
 
La découverte de la radioactivité date de 1896.   
Le premier réacteur nucléaire (appelé pile atomique) a divergé à Hanford en 1942 . 
Le premier réacteur relié au réseau électrique l'a été à Obninsk en 1954. 
Depuis lors, la réflexion ne s'est pas arrêtée.  
Rien n’interdit de penser que la recherche pourrait dans l‘avenir ouvrir d’autres voies, incon-
nues jusqu’ici pour la prise en compte de la radioactivité des déchets nucléaires, sans recourir 
à l'enfouissement et à l'oubli. 
La solution de l’entreposage à sec pérenne en surface ou sub-surface « donne du temps » aux 
physiciens pour découvrir et proposer une solution satisfaisante. 
 
 
 
 
 
 

                                                
15  https://www.science-et-vie.com/mise-en-avant/en-larguant-200-000-barils-de-dechets-radioactifs-dans-
latlantique-les-americains-et-francais-ont-peut-etre-bouleverse-les-ecosystemes-marins-258015.html 
16  https://reporterre.net/On-en-voit-un-puis-deux-puis-trois-Au-fond-de-l-Atlantique-un-cimetiere-de-futs 
17 https://www.imo.org/fr/ourwork/environment/pages/london-convention-protocol.aspx 
18 https://global-chance.org/ANALYSE-CRITIQUE-DU-PROJET-AVAL-DU-FUTUR 


